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Venir travailler en France :

Quelles règles pour embaucher ? 



1) Mot des 

Présidents 

et météo des 

entreprises 

Christophe CHARIOT 

(GCCP)

Audrey OUVRARD     

(OUVRARD - CSEEE)

2) L’actualité sociale

   

       Point APAS

        Enquête salaires 

         Apprentissage

Marie-Pierre GAGNY (GCCP)

         Abandon de poste

 Sabrina BOUTABET (SEC)

         Retraites

Arthur OLIVIE (CSEEE)

         Introduction

Daïla RENIA (GCCP)
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3) Intervention de 

Maitre Benjamin 

BRAME

L’embauche d’un 

travailleur étranger

hors Union 

Européenne

 



APAS : 
Qu’est ce qu’il se passe ? 
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Enquête salaires : 
Répondez nombreux !
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Apprentissage : 
du nouveau sur 
la taxe et les 
contrats
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LA TAXE D’APPRENTISSAGE FINANCE LES CONTRATS

Part principale
87%

Solde
13%

Contribution versée par les entreprises pour

favoriser l’égal accès à l’apprentissage et contribuer 

au financement du développement de l’apprentissage.

Financement de 
l’apprentissage = part 

principale  0,59% de la 
masse salariale

Solde = dépenses 
libératoires effectuées par 

les employeurs

0,09% de la masse salariale
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LA COLLECTE DE LA TAXE A PARTIR DE 2022

Collecte de la taxe par les URSAAF et non plus par les OPCO 
sur la masse salariale 2022. Versements mensuels pour la 
part principale (quota) via la DSN

Le solde de la taxe est versé annuellement en exercice 
décalé / le 5 ou le 15 du mois de mai de l’année N+1, sur la 
DSN de la période d’activité d’avril

De mai à septembre, les entreprises affectent les sommes 
versées au titre de leur solde aux établissements éligibles 
choisis par elles via la plateforme SOLTéA
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LA GESTION DU SOLDE 
A PARTIR DE 2022

CFA : dons en nature 
exclusivement

Dons déduits du solde 
avant son versement

CFA non éligibles sur 
SOLTéA => pas de 

fléchage

2022 : période 
transitoire / dons du 

01-06 au 31-12 
déduits

Dons aux CFA faits en 
2023 déduits de la TA 
versée en mai 2024

Des 
dispositions 
spécifiques 
aux CFA
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Campagne de recrutement des apprentis 2023

Le nouveau Cerfa n° 10103*10  

▪ IDCC des conventions collectives nationales du 
bâtiment (1596/1597 – 2609 – 2420)

▪ Précisions sur l’état civil et les coordonnées de 
l’apprenti et du tuteur

▪ Equipe tutorale : 2 maîtres d’apprentissage au 
contrat (évite un avenant en cas d’absence)

▪ Date de début de la formation pratique et 
théorique

Quelques rappels utiles
▪ Début d’exécution < 3 mois avant ou 3 mois 

après le début du cycle de formation théorique 
>

▪ Fin d’exécution < dernier jour de la dernière 
épreuve d’examen + 2 mois > 

▪ Signature du contrat d’apprenti mineur par le 
représentant légal (parent ou tuteur légal)

▪ Apprenti étranger hors UE : l’enregistrement 
par l’OPCO vaut autorisation de travail mais ne 
dispense pas de détenir un titre de séjour 
valable

▪ A plus de 21 ans, la référence de rémunération 
n’est plus le SMIC mais le SMC de l’emploi 
occupé ou du diplôme bâtiment déjà obtenu
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La procédure 
d’abandon de poste

Depuis le 19 avril 2023, les employeurs peuvent utiliser une procédure 
de présomption de démission lorsqu’un salarié en CDI abandonne 
volontairement son poste et ne reprend pas le travail.

La mise en place de ce dispositif suppose le respect d’une procédure 
très précise.
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Que se passe-t-il en cas d’abandon de poste ? 
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De nombreuses questions soulevées …
• Un employeur peut-il continuer à licencier pour faute 

un salarié qui a abandonné son  poste ?

• Le Questions-Réponses ministériel indiquait que « si 
l’employeur désire mettre fin à la relation de travail avec 
le salarié qui a abandonné son poste, il doit mettre en 
œuvre la procédure de mise en demeure et de 
présomption de démission. Il n’a plus vocation à engager 
une procédure de licenciement pour faute » 

• Attention  
Le ministère du travail a supprimé son Questions-
Réponses en affirmant qu’il maintient sa position.  
Celle-ci n’a été confirmée par aucune juridiction. 
Il conviendra donc d’attendre de voir si elle est 
confirmée par les juges et si la Cour de cassation fait 
évoluer sa jurisprudence. 

Lorsque le salarié abandonne son 
poste, l’employeur est-il contraint de 
mettre en œuvre la présomption de 
démission ?

Pas d’obligation pour l’employeur 
d’envoyer une mise en demeure pour 
abandon de poste.

Dans ce cas, l’employeur conserve le 
salarié dans ses effectifs. Le contrat de 
travail du salarié n’est pas rompu mais 
seulement suspendu ; la rémunération du 
salarié n’est donc pas due.
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Tout « abandon de poste » permet-il la mise en œuvre de la présomption de démission ?

Le nouvel article R. 1237-13, alinéa 2 du Code du travail dispose : « Dans le cas où le salarié entend se 

prévaloir auprès de l’employeur d’un motif légitime de nature à faire obstacle à une présomption de 

démission, tel que, notamment, des raisons médicales, l’exercice du droit de retrait prévu à l’article L. 

4131-1, l’exercice du droit de grève prévu à l’article L. 2511-1, le refus du salarié d’exécuter une instruction 

contraire à une réglementation ou la modification du contrat de travail à l’initiative de l’employeur, le 

salarié indique le motif qu’il invoque dans la réponse à la mise en demeure […] ».

En d’autres termes, le fait que le salarié justifie d’un motif légitime ayant mené à un « abandon de 

poste » fait obstacle à la mise en œuvre de la présomption de démission.

De nombreuses questions en suspens ….
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047456645


Un modèle proposé par la FFB nationale
Objet : Mise en demeure de justifier son absence 

Madame/Monsieur

Vous êtes absent de l’entreprise depuis le < date >, sans justifications [ajouter le cas échéant : malgré une (ou plusieurs) relance(s) précédente(s) de 

notre part < préciser la ou les dates ainsi que le contenu et la nature de cette(ces) relance(s) : appel téléphonique, mail… >]. 

Ou alors : Le < date >, après < décrire succinctement les circonstances de l'événement ayant entraîné l'abandon de poste >, vous avez quitté 

l'entreprise et n'êtes pas revenu à votre poste depuis cette date [ajouter le cas échéant : malgré une (ou plusieurs) relance(s) précédente(s) de notre 

part < préciser la ou les dates ainsi que le contenu et la nature de cette(ces) relance(s) : appel téléphonique, mail… >].

Compte tenu de ces circonstances, nous vous mettons en demeure [ajouter le cas échéant : à nouveau] par la présente lettre :

• de nous transmettre les éléments de nature à justifier des raisons de votre absence, 

• ou à défaut de reprendre votre travail,

 au plus tard dans les 15 jours suivant la première présentation de cette lettre.

Faute de réponse de votre part dans ce délai, vous serez présumé avoir donné votre démission au terme des 15 jours, en application de l’article L. 

1237-1-1 du Code du travail. 

A compter de cet instant, vous serez redevable d’un préavis de démission d’une durée de < x semaines ou mois > conformément aux dispositions de < 

préciser l’intitulé de la convention collective nationale applicable au salarié ainsi que l’article relatif au préavis de démission > . 

C’est au terme de ce préavis, que nous souhaitons que vous exécutiez, que vous seront remis l’ensemble des documents de rupture du contrat de travail 

(certificat de travail, reçu pour solde de tout compte, attestation Pole emploi…).

[Clause facultative qui peut permettre la sortie du salarié des effectifs de l’entreprise avant la fin du préavis de démission : Si vous ne souhaitez pas 

exécuter le préavis, il vous appartiendra de nous en demander la dispense par écrit].
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Point retraites 
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CARRIERES LONGUES

Bénéfice du dispositif pour carrière longue soumis à deux conditions :

❑ Avoir cotisé 5 trimestres (ou 4 si né en fin d’année civile) avant la fin de 

ses : 

• 58 ans pour un début d’activité avant 16 ans

• 60 ans pour un début d’activité avant 18 ans

• 62 ans pour un début d’activité avant 20 ans

• 63 ans pour un début d’activité avant 21 ans

 

❑ Justifier de 43 annuités de cotisation 



DÉPART ANTICIPÉ EN RAISON DE LA SANTÉ

❑ En cas d’inaptitude reconnue, départ à 60 ans à taux plein

❑ Si incapacité, départ dès :

• 60 ans pour un taux d’incapacité d’au moins 20%

• 62 ans pour un taux d’incapacité entre 10 et 19%



LE COUT DE LA RUPTURE CONVENTIONNELLE

A compter du 1er septembre 2023 : 

❑ Cotisation patronale de 30% due sur les indemnités de 

rupture conventionnelle (contre 20% aujourd’hui)

❑ Cotisation patronale de 30% due en cas de mise à la retraite à 

l’initiative de l’employeur (contre 50% aujourd’hui)



LES AUTRES IMPACTS

❑ Facilitation de la retraite progressive : le refus de l’employeur 

devra être motivé 

❑ Création de droit pour le cumul emploi-retraite : la reprise 

d’activité pourra créer de nouveaux droits



L’embauche d’un 
travailleur 
étranger

Hors Union Européenne
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.

Européen

Titre authentifié 
(consulat/ préfecture/ 

Prado)

Non-Européen

Candidat

A l'étranger

Métier en 
tension

Pas un métier en 
tension

En France

Titre de séjour

Dispense de 
demande d'AT

Pas de dispense 
de demande d'AT

Employé

En situation 
régulière

En situation 
irrégulière

Autre profil

Apprenti

Etudiant/ 
Stagiaire

Salarié de 
l'entreprise

Titre de séjour 
périmé

Faux titre de 
séjour 

ou sous Alias

Changement de 
statut

Etudiant

CDD ou intérim

Quelle est la situation de la personne ? 
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La demande d’autorisation de travail

Les conditions à remplir



https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/particuliers/#/
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Service en ligne de demande d’autorisation de travail

https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/particuliers/#/
https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/particuliers/#/


La demande d’admission exceptionnelle au 
séjour (AES)

Quelles sont les conditions à remplir ?

Pour tous les étrangers



La demande d’admission exceptionnelle au 
séjour (AES)

Qui doit faire la demande ? 



La demande d’admission exceptionnelle au 
séjour (AES)
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Etape 1 :  

Remplir le formulaire 

de demande d’AES

Etape 2 : 

  Déposer le formulaire 

rempli et les pièces 

demandées sur la 

plateforme de la 

préfecture de police

Etape 3 :

 Faire une demande 

d’AT (Cerfa 

n°15186*03) 

Verser la taxe due pour 

l’embauche d’un salarié 

étranger

Formulaire demande AES PP v.connus-2.pdf (interieur.gouv.fr)
Formulaire demande AES PP v.connus-2.pdf (interieur.gouv.fr)
Demande de dépôt d’une demande d’admission exceptionnelle au séjour | Préfecture de Police (interieur.gouv.fr)
Demande de dépôt d’une demande d’admission exceptionnelle au séjour | Préfecture de Police (interieur.gouv.fr)
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R18894
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R18894
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Merci pour votre 

attention !

Poursuivons nos échanges 

au Club des Entrepreneurs 

(2eme étage)
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